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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
«+ vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERSAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 18 février a été 
aftiché. 


Y a-t-il des observations ?.. 

M. Pierre Cornet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Cornet sur le procès-verbal. 
M. Pierre Cornet. Monsieur le président, mesdames, mes- 


sieurs, il ne m'a pas été possible d'assister à la séance de 
mardi dernier au cours de laquelle, à l'initiative de notre col- 
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lègue M. La Gravière, un juste et émouvant hommage a été 
rendu à l’Ardéchois Conrad Kilian, l’homme qui a pressenti les 
pétroles du Sahara, notamruent au Nord et au Nord-Est des 
Tassilis, et qui a égaleruent pressenti l'importance stratégique 
et mincralogique du Fezzan qu'il nmommmait « le bon endroit ». 


On y a découvert — Kilian ne s'était pas trompé — en 
1957 un gisement de gaz naturel à une profondeur de 
1.500 metres, et quelques mois plus tard, en 1958, à 700 mètres 
de profondeur près de Tripoli, à la. frontière algérienne, une 
nappe de pétrole de 12 mètres d'épaisseur. 

Nous ne reprendrons pas l'histoire du Fezzan, dont les 
« arpents de sable » font un peu penser aux « arpents de 
neige » du Cansda. En quelques mots, je voudrais me borner 
à souligner conunent l'œuvre de Conrad Kilian est à l'origine de 
la mise en valeur saharienne. Dans un pays où « l’eau est plus 
précieuse que le diamant », pour reprendre le proverbe turk- 
mmene, toute la rénovation de l'agriculture saharienne repose sur 
des ressources hydrauliques nouvelles, Le plan d'aménagement 
hydraulique, rapidement esquissé lors de la première session de 
l'Organisation commune des régions sahariennes (0. C. R. S$.), 
comporte une utilisation des nappes de l'albien situées entre 
1.200 et 2.44) mètres de profondeur, profondeur plus accentuée 
à l'Est qu'à l'Ouest où elle se relève vers les Foggaras du Touat 
Gourara Tidikelt, Ce que nous appelons actuellement, impro- 
rement l'albien, ou grès de Nubi, est le « continental interca- 
ms » défini en 1931 par Kilian, qui correspond à l'ère ter- 
tire et que les moyens modernes et les derricks utilisés dans 
les recherches actuelles permettent d'atteindre. 

La nappe alb'enne, nappe aquifère, est le support de toute 
la transformation hydraulique et agricole, aussi bien de l’hy- 
draulique qui existe, celle qui est en place par exempie au 
Mzab, que de lhydraulique située dans les perspectives d'un 
plan d'ensemble fixé par l'O. C, R. S. Sans les travaux de Kilian, 
ce plan d'ensemble n'aurait pu être établi, Avec 20 mètres cubes 
à la seconde de ressources hydrauliques nouvelles, trouvées 
dans lalbien, dans l'intercalaire continental de Kilian, c’est 
environ 90.00%) hectares qu'il est possible d’irriguer. En donnant 
à chaque famille de cinq personnes en moyenne un lot de trois 
quarts d'hectare, on lui assure un revenu de 300.000 francs par 
ah minimum, évitant ainsi le paupérisme. C’est au total 200.000 
personnes, soit à peu près la moitié du Sahara central, aux- 
quelles on peut assurer un niveau de vie convenable. 

Mais l'albien, le continental intercalaire, est exigeant par ses 
débits élevés, et le dernier puits d'Ouargla ne fonctionne pas 
à son débit normal parce que les utiÉsations ne sont pas suffi- 
salhites. 

Un programme d'ensemiie de travaux doit être établi. Cette 
année, les crédits imcondilionnels, ou plutôt la tranche que nous 
avons votée est insuffisante pour satisfaire les plans de réno- 
valion de ralmeraies, Jusqu'ici done, toutes les études de 
Kilian n'ont pas été suffisamment utilisées, et nous souhaite- 
rions, une fois de plus, que les crédits de la tranche condition- 
nelle pussent devenir des réalités. 

Kilian est donc le promoteur à la fois des recherches d’hy- 
drocarbure qu'il à Jocalisées et des recherches hydrauliques. 
Toutes les bases de la rénovation saharienne, tant miné- 
ralogique qu'hydraulique, sont dues à un géologue dont la 
notoriété déborde largement sa propre discipline, Et J'O.C.RS. 
ne ferait que rembourser une créance en gfavant, sur les murs 
d'une ville saharienne, le nom d'un homme sans lequel ses 
ordres du jour risqueraient de n'être que des mirages. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. I! n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


BIENVENUE A M. TSIRANANA, VICE-PRESIDENT DU CONSEIL 
DE GOUVERNEMENT DE MADAGASCAR 


M. le président. J'ai le plaisir de saluer la présence, à notre 
tribune, de M. Tsiranana, député, vice-président du conseil de 
gouvernement de Madagascar, qui se ai a de suivre nos 
débats sur les questions intéressant le territoire de Madagascar. 
Je lui souhaite la bienvenue au nom de l'Assemblée de l'Union 
lrancaise. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


D 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 
M, le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 


nalonale une <lemande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues, députes, portant révi- 





sion dun titre VHI de” la Constitution et établissant un statut 
de la Communauté française (A. N. n° 6139). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 141, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Fintercofmission de 
la réforme constituliunnelle de FÜnion francaise. (Assenti- 
ment.) | 


J'ai reçu de M, le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de MM. Hamani Diori 
et Duveau, députés, tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1958, modifie, relative à l’élec- 
tion des conseillers de la République (A. N. n° 6520). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 142, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des mimistres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, fixant la liste des {erriloires 
d'outre-mer prévue par l'article 1% du décret n° 57-243 du 
24 février 1957. 

La démande d'avis Sera imprimée sous le n° 143, distribuée, 
et s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


D un 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, dé l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forèts demande que lui suit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 134, session 1957- 
1958), transmise par M, le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi-cadre définissant des mesures d'ordre éco- 
nomique et financier destinées à préparer l'entrée de la France 
dans le Marché commun, dont la commission des affaires éco- 
nomiques est saisie au fond. 

IH n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


MADAGASCAR; MODIFICATION DE L'ARTICLE 388 
DU CODE PENAL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. - 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi modifiant l'article 388 du code 
pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répres- 
sion en matière de vol de gros bestiaux (n°5 32 et 135, session 
1957-1958). 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, mes premiers mots seront, si vous me le permettez, 
pour excuser notre excellent collègue et ami, M. le président 
Junillon, qui s’est particulièrement passionné, pourrai-je dire, 
pour cette affaire et qui, obligé de garder la chambre, ne peut 
assister à la discussion que nous abordons. En lui souhaitant 
un prompt rétablissement, nous regrettons son absence, com- 
pensée par la présence au banc de la commission de son vice- 

résident, M. le bâtonnier Pialoux, dont la sc'ence juridique, 
j'allais dire « professionnelle », nous sera précieuse en la cir- 
constance. 

La demande d'avis dont nous sommes saisis est relative à un 
projet de loi tendant à modifier, ou plutôt à compléter, l'arti- 
cle 388 du code pénal applicable à Madagascar et dépendances. 
Cet article traite plus spécialement des vols de récoltes, de 
bois, d'instruments d'agriculture et aussi de gros et menus 
bestiaux. Rappelons que le code pénal a été promulgué à Mada- 
gascar par un décret du 9 juin 189%, rendu applicable à l'ensem- 
ble des citoyens malgaches, sans distinction de statut, lors de 
la suppression de la justice indigène en matière pénale en 1946. 

La modification introduite dans l’article 3S8 a trait plus spé- 
cialement au vol de gros bestiaux, en l'espèce les bœufs on 
zbus de Madagascar. et tend à aggraver les peines actuelle- 
ment édictées. Il s’agit, effectivement, de l'instauration d’une 
procédure d'exception dont on pourrait se demander s'il est 
upportun ou justifié de l'appliquer dans un territoire déter- 
miné ou pour un vol particulier. 

Et cela nous amène À vous entretenir de ce délit, 
n'est pas spécial à la Grande Ile, n'en à pas moins, 
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territoire, des inconvénients très graves et y a pris une exten- 
sion intolérable, 

Le bœuf ou zébu (omby en malgache) est le plus ancien de 
tous les animaux domestiques de Madagascar et ses ossements 
se retrouvent déjà dans les gisements de vertébrés subfossiles 
mêlés à ceux de l’hippopotame. Il semble appartenir à la race 
indienne; de taille plutôt petite, il possède une loupe grais- 
seuse ou basse et des cornes développées; sa rusticilé est 
remarquable, mais la capacité laitière de la femelle est plutôt 
faible. 

L'élevage des bœufs ou zébus est principalement concentré 
dans les parties du Sud et de l'Ouest de la Grande Ile, aux 
grandes étendues recouvertes de savanes, où pendant long- 
temps les pre malgaches les ont laissé vivre et se multi- 
rlier au gré de la nature. Ils considéraient ces animaux comme 
une sorte de « coffre-fort vivant » et il a fallu faire de grands 
efforts pour les convainere qu'ils auraient intérêt à les mon- 
nayer. C'est ce qui explique que les voleurs — il y en a sous 
tous les cieux, hélas! — se soient attaqués plus spécialement 
aux bœufs, seule fortune existante, et d'autant plus attrayante 
qu'elle se déplace par ses propres moyens. 

Certes, à l'origine, ces vols ne portaient qué sur une bête 
ou deux, pour la consommation familiale clandestine; parfois, 
le volé, avec une logique douteuse, remplacait les animaux 
perdus par d'autres bœufs, qu'il allait « prélever » dans un 
champ voisin, à l'insu d’un autre propriétaire. Mais bientôt, 
ces vols, entrés pour ainsi dire dans la coutume, devinrent de 
plus en plus importants, au point de constituer, il y a déjà 
mg de cinquante ans, un véritable « danger public », selon 
es propos du général Gaillieni. 

Et le mal n’a fait que croître et embellir, si l'on peut s’ex- 
primer ainsi. Les bandes de voleurs se sont organisées; le rapt 
a même lieu, parfois, avec emploi de sagaies ou autres armes 
blanches; les animaux sont remis à des convoyeurs qui les 
conduisent à travers des relais reconnus et des pistes sûres, 
souvent à des centaines de kilomètres du fokon olona d'ori- 
gine, pour être remis à des receleurs qui les abatlent et les 
livrent aux industries nouvelles de viande en conserve, qui se 
sont installées un peu partout dans Ja Grande lle, ou même 
les embarquent sur pied à destination de la Réunion et de 
l'île Maurice, principalement. 

Ces vols de bœufs ont pris une telle importance qu'ils ont 
ému considérablement les autorités administratives et judi- 
ciaires et les assemblées élues par les répercussions qu'ils ont 
sur la vie économique, sociale et morale des populations. 

Devant la recrudescence des vols, les Malgaches des pro- 
vinces du Sud et de l'Ouest, principalement, ont eu l'impres- 
sion qu'ils n'étaient ee protégés et, découragés, ont quelque 
peu abandonné un élevage devenu décevant. Certains fokon” 
vlona ont essayé de prendre des mesures collectives de défense. 
Les paysans ont parqué leurs troupeaux dans des enclos de 
plus en plus restreints, pour mieux en assurer la garde pen- 
dant la nuit, aux portes du village et souvent même à l'inté- 
sieur de ce dernier. 

Les bœufs ainsi pârqués, museau contre museau, sont deve- 
nus la proie facile de la tuberculose bovine, qui a provoqué 
une mortalité accrue des animaux et des pétits veaux. On a 
même pu constater que l'accroissement de la tuberculose 
bovine avait des répercussions sur la santé de la population. 
Par ailleurs, la nécessité de eng “gi les troupeaux, la nuit, 
et de les ramener près ou dans Île village, empêche les ber- 
gers de les amener dans la journée sur les pâturages lointains. 
De sorte que le cheptel bovin de Madagascar à dimi- 
nué de telle façon que certaines usines ont dû fermer leurs 


portes. 

Rappelons à ce sujet que le « singe » de l'armée que nous 
avons tous connu et mangé — du moins nombre d’entre nous 
-- et même apprécié en certaines heures difficiles. 


M. Jean Guiter. Céries ! 


M. le rapporteur. provient en grande partie du « zébu » 
de Madagascar. 

Est-ce à dire que la répression des vols de bœufs n'existe 
pas à Madagascar ? L'article 388, nous l'avons dit, est pro- 
mulgué à Madagascar. IL prévoit des peines de prison allant 
actuellement de un à cinq ans et d'une amende de 50.000 à 
300.000 francs. Bien plus, l'interdiction de séjour, pour une 
durée de cinq à dix ans, est susceptible en outre d'être pro- 
noncée. Et les vols prévus audit article 388 sont qualifiés 
« crimes » et punis comme tels, s'ils sont accomplis dans les 
circonstances aggravantes mentionnées aux articles 381 à 386, 

On le voit, l'échelle des peines permet de sanctionner assez 
sévèrement ces vols de gros bestiaux., Mais, et nous nous 
excusons de le signaler, la suppression de la justice indigène 
en matière pénale n'a pas facilité la répression de ces délits. 





Sous l'empire de celle-ci, l'administrateur, qui se trouvait 
presque toujours sur place, élait saisi à la fois de la plainte 
en vol et des voleurs, arrêtés par les gendarmes ou gardes 
civils, souvent à l'instigation des volés. La preuve des vols 
était faite la plupart du temps, mais surtout l'administrateur 
avait les aveux du coupable avec un ensemble de présomptions 
graves qui lui permettaient de prononcer une condamnation 
rapide el sévère. 

Avec la nouvelle organisation judiciaire, et aussi, certes, avec 
celle des voleurs, il n'en est plus de même: la plainte du 
volé est transmise au parquet du tribunaf ou à la Justice de 
paix à compétence étendue du ressort judiciaire et toute la 
procédure est mise en branle. De nombreuses commissions 
rogaloires Sont adressées aux administrateurs compétents qui 
pris par d'autres occupations, ne s'empressent pas de les rem- 

lir. L'instruction ouverte dans ces conditions traine en 
ongueur et aboutit rarement à un résultat probant. Le jugs 
ne trouve plus les éléments nécessaires à une condamnation 
sévere: aveux rétractés à l'audience, et aucune preuve for- 
melle du délit. Et surtout le volé ne retrouve plus ses bœufs, 
ce qui lui importe souveut autant que la condamnation du 
voleur, 

L'administration, comme les éius responsables, sa sont émus 
de celte situalion, À ce p'opos, je signale que M. Tsiranana 
député de Madagascar à l'Assemblée nationale, à déposé Jui- 
même un projet de résolution tendant à réprimer ces vols 
Diverses autres solutions ont été envisagées, < 

Une des meilleures paraît avoir été le marquage des bœufs, 
qui doit permettre d'apporter à la justice la preuve du délit, 
Les bœufs sont marqués au fer rouge, sur l’encolure, d'une 
empreinte indélébile et nette, qui signe la provenance de 
l'animal, et permet, par la tenue de registres et de carnets 
appropriés, le contrôle des transferts et des déplacements. C'est 
ainsi | À y à quelque temps, un troupeau de soixante et une 
têtes de bélail appartenant à des habitants de Beambity nord 
du canton de Belobaka, avait été volé et selon toute appa- 
rence, entrainé dans la direction de Miandrivazo, Sur ce nom- 
bre, dix-neuf bœufs — ceux qui étaient précisément marqués 
au chiffre du canton ont été retrouvés dans le Bongolava. 
Les voleurs s'étaient rendu compte que l'écoulement des ani- 
maux portant la marque officielle était impossible, 

On le voit par cet exemple, le marquage des bœufs doit 
rendre les plus grands services. Malheureusement, certains 
fokon olona rechignent à s'astreindre à cette formalité, cepen- 
dant obligatoire mais non gratuite, et cela le plus souvent 
our des raisons fiscales, un impôt frappant les têtes de bétail 
1 appartient aux autorités administratives et plus encore aux 
élus des populations de leur faire comprendre l'intérêt pri- 
mordial du marquage des bœufs pour la rép’ession des vols. 

Cela dit, il n'en reste pas moins que toutes les assemblées 
provinciales ou représentative, le procureur général et le haut 
commissaire de la République, sont unanimes à réclamer une 
aggravation des peines actuellement prévues et demandent sur- 
tout que soit rendue obligatoire celle de l'interdiction de séjour, 
qui n’est actuellement que facultative, | 

Ces peines aggravées s’appliqueraient automatiquement aux 
complices, ce qui revêt une certaine importance dans ce genre 
de délits, car il est incontestable que les vols seraient moins 
me acer et moins fréquents parce que moins rentables si les 
voleurs ne trouvaient des complices pour convoyer et livrer 
à des recéleurs les troupeaux volés, 

Rappelons, en ce qui concerne les recéleurs que le cumul 
des articles 460 et 401 permet de leur infliger de peines de 
prison allant de un à cinq ans, et des amendes variant di 
360.000 à 3.600.000 francs, avec possibilité de les assortir de 
la peine accessoire de l'interdiction de séjour, Peut-être - 
et nous le suggérons à titre personnel n'ayant. pu en saisir 
la commission — pourrait-on aggraver les peines ke prison, et 
rendre obligatoires les interdictions de séjour, dans les condi- 
tions prévues dans le projet de loi en discussion, pour les 
voleurs de bœufs eux-mêmes. 


IL est certain que l'interdiction de séjour obligatoire, pen- 
dant de nombreuses années, aura pour effet, non seulement 
de purger les provinces des voleurs professionnels, mais aussi 
de supprimer les intermédiaires nécessaires et, partant, de 
rendre de plus en plus difficile le convoyage et l'écoulement 
des bœufs volés. 

Naturellement, ces nouvelles peines aggravées ne seraient 
bénéfiques pour l'ordre moral et économique que si elles sont 
effectivement appliquées par des magistrats qui en auront 
compris la nécessité, ainsi que l'auront voulu le législateur 
et les populations, même si en métropole ces délits ne sont 
pas punis avec la même sévérité, A situation exceptionnelle 
doit correspondre une législation exceptionnelle, (Très bient 
très bien! à gauche.) 
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Mais celle-i n'aura d’eflet que si précisément, pour mettre 
fin à une siluation exceptionnelle, il y a un raidissement de 
la magistrature qui devra se montrer particulièrement sévère 
dans une répression, certes justifiée, et aussi, pourquoi ne 
pas le répéter, plus expéditive, Loin de nous la pensée de 
demander à des magistrats chargés d'appliquer la loi d’en 
violer les principes, notamment en ce qui concerne la liberté 
individuelle, apanage de notre droit et de notre civilisation 
occidentale, mais, nous faisant l’écho des remarques, sinon 
des criliques, que nous avons recueillies au cours de notre 
mission à Madagasear, nous pensons qu'avec la recherche de 
preuves sérieuses et de présomptions graves de culpabälité, 
au moyen d'une instruction rapide et approfondie, il doit être 
possible à un tribunal de prononcer des condamnations 
séveres autant que justifiées. 

A ce propos nous voudrions faire une suggestion, si tant 
est que la procédure actuelle ne la comprenne pas "4 ou 
du moins, s1 elle n'est pas appliquée. 11 serait désirable que 
le plaignant en vol fût officiellement avisé — d’une manière 
effective — du jour de l'audience pour lui permettre d'y 
assister et de 6e constituer partie civile à ce moment, en vue 
de réclamer la restitution de ses bœufs ou le recouvrement 
de la valeur correspondante. 

D'autre part, s’il est bon d’'aggraver la répression des délits, 
il est érslement opportun de es prévenir par une meilleure 
organisation de la surveillance et du contrôle. Certes, nous 
savons que des dispositions ont été prises pour exercer une 
surveillance active à l'enecntre des voleurs de bœufs, mais 
peut-être pourrait-on faire de nouveaux sacrifices — tempo- 
raires d'ailleurs — pour mettre en place, dans les régions par- 
ticulièrement visées de certaines provinces, un effectif ren- 
forcé de gendarmes et gardes civils, plus particulièrement 
affectés à la surveillance et à la répression des vols de bœufs. 

C'est ainsi que pourrait être accélérée et même augmentée 
la mise en place déjà amorcéce, en des points particulièrement 
étudiés, de détachements de police spécialement équipés pour 
la répression immédiate des vols de bœufs, dotés d'appareils 
émetteurs et récepteurs de radio et de véhicules tous terrains 
permettant des interventions rapides. 

La conférence des responsables de Madagascar, qui ces jours 
derniers groupait, sous la présidence de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, hant commissaire, chefs de provinces, 
vice-présidents du conseil de gouvernement territorial et des 
conseils territoriaux, s'est particulièrement penchée sur ce 

robléme des vols de bœufs qui se commettent dans la Grande 
le, montrant ainsi l'importance de ce véritable fléau et l'in- 
térêét qu'apportent à ses solutions les populations malgaches. 
Les vice-présidents ont particulièrement insisté sur l'efficacité 
accrue de la répression, notamment en matière de procédure 
et sur le mode de preuves. Sur ce dernier point nous avons 
dit les heureux effets que ne manquera pas de produire l’appli- 
cation généralisée du marquage des bœuïs avec Ja tenue à 
jour et le contrôle des carnets et registres destinés à porter 
Le mutations et transferts des bovidés. 

En outre, nous nous permettons de faire une suggestion. 
D'abord, nous signalons que les dispositions des arrétés du 
4 avril 1957 relatifs à l'extension des attributions de l’assem- 
blée représentative et des assemblées provinciales de Mada- 
gascar, dans les articles 44 et 49, pourraient permettre, dans 
une interprétation qui ne serait méme pas trop large — il 
faut, paraît-il, appliquer la loi-cadre dans un sens très large, 
— juais je n'en demande même pas tant ici —, d'améliorer 
sensiblement la procédure el la réglementation en matière de 
Hais de justice, de circulation et de vente de bœufs. 

A notre avis, faisant écho à certaines suggestions que nous 
avons recueillies, notamment à Tuléar, on pourrait envisager 
d'accorder presque d'office l'assistance Judiciaire aux volés, aux 
plaisnants, dont la situation de fortune me permettrait pas une 
achiwun civile, souvent coûteuse, en réparation du dommage 
sulbn. Ce n'est qu'une suggestion, à titre personnel, la com- 
mission ne l'avant pas retenue, 

Hi nous faut maintenant conclure, en nous excusant d'avoir 
relenu trop longlemps votre attention sur un problème qui, 
et apparence du moins, parait mineur, mais qui préoccupe 
au plus haut point les populations malgaches. Ainsi donc, si, 
comme nous l'avons suggéré au début de ce rapport, on nous 
propose une procédure d'exception pour modifier l'article 388 
duns son application à Madagascar, nous croyons en avoir 
montré les raisons et les avantages. 

Dans ces conditions, votre commission de la législation, en 
plein accord d'ailleurs avec l’ensemble de nos collègues repré- 
sentant Madagascar, Vous propose de donner un avis favorable 
à la demande dont nous avons été saisis et d'adopter, dans le 
texte proposé, le projet de joi qui nous à été soumis. (Très 
bien ! très bien ! au centre, el apnl'audissements « gauche, au 
centre el à droite.) 








M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans: la 
discussion générale ? 


M. Charlier, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charlier. 


M. Charlier. Mesdames, messieurs, les vols de bœufs sont 
devenus à Madagascar un très grave fléau, tant économique 
que social. Le rapporteur de la commission de la législation 
vient de définir en termes très clairs les conditions dans 
lesquelles ces vols s'effectuent et de quelle façon ce fléau 
s’est propagé dans l'ile, Actuellement, toute la région Ouest 
et Sud de Madagascar est atteinte par ce mal; les vols y sont 
très fréquents et les éleveurs honnêtes, les éleveurs qui 
cherchent à vivre de la seule ressource que leur donne ce 
pays, sont lourdement handicapés par le poids des méfaits 
ui se commettent constamment, Nous sommes même obligés 
e constater que les vols débordent actuellement ces zones 
semi-désertiques et qu’on en dénombre. également dans des 
régions qui n'étaient précédemment pas touchées. 


H est certain que les éleveurs honnêtes éprouvent quelque 
surprise et un profond dépit lorsqu'ils voient de quelle man- 
suélude bénéficient trop souvent les voleurs. Les représentants 
de Madagascar, tant aux assemblées locales que dans cette 
Assemblée ou dans les autres assemblées constitutionnelles, ont 
réclamé une aggravation des peines afin d'enrayer l'extension 
de ce fléau. à 

En effet, il est navrant que, d'un côté, les voleurs de bœufs 
soient traités avec une telle indulgence, alors que nous _ .$ 
sons, que ce soit sur le plan territorial ou sur le plan métro- 
politain par l’aide du F, 1. D. E. $S., des sommes considéra- 
bles pour aider l'élevage et améliorer Je niveau économique 
et social des autochtones. 


L y à là une situation illogique et ce sont les honnêtes gens 
qui doivent bénéficier de tous nos efforts; nous faisons appel 
à cette Assemblée et au Parlement pour nous aider dans cette 
voie. À 

Actuellement — et M. Je rapporteur l'a excellemment 
décrit — les éleveurs entassent les bœufs dans les villages, 
le soir, et les éioignent très peu des zones habitées. Outre 
que les bêtes y trouvent généralement des pâturages insuffi- 
sants, la promiscuité des bœufs dans les villages a provoqué 
une progression étonnante de la tuberculose bovine: on à 
décelé, dans certaines régions, que 40 à 70 p. 100 dun cheptel 
était atteint. Sans aucun doute, le sentiment de défense qui 
pousse les éléments honnêtes à grouper les bœufs dans Îles 
villages à pour conséquence une déperdition importante de la 
valeur de ce cheptel. 

Notre rapporteur à bien voulu signaler que nous aurions 
peut-être intérêt, à Madagascar, à consentir, au moins tempo- 
rairement, un effort de surveillance accru dans les régions où 
ces vols se commettent. Mais, je tiens à préciser que ces zones 
sont de l’ordre de 2 à 300.000 kilomètres carrés, sensiblement la 
moitié de la surface de la France, et que nous avons déjà fait 
des efforts considérables en ce sens; je crois même que cela 
nous à parfois été reproché par certains dans cette Assemblée. 
C’est une charge qui pèse lourdement sur nos budgets et il nous 
serait vraiment difficile de faire davantage. Au reste, la surveil- 
lance actuelle est très sérieuse et, circulant récemment dans 
ces régions d'élevage de Madagascar, j'ai vu des postes fixes de 
gardes placés dans les défilés afin de contrôler tous les passa- 
ges de bœufs. Ce fléau des vols de bœufs entraîne certaine- 
ment pour nons des charges dont nous pourrions nous alléger 
si des dispositions législatives étaient prises qui nous permet- 
tent de lutter efficacement. 

Il est certes une disposition qui peut étre utile: c'est celle 
qui consiste à augmenter les peines. L'interdiction de séjour, 
certainement, touche de près les voleurs; or, top souvent 
actuellement, ces individus reviennent chez eux au bout de 

uelque temps, s'ils ont été condamnés. S'ils pouvaient être 
‘Joignés des régions où ils ont commis leurs méfaits, cela 
constituerait certainement, pour ceux qui pourraient être tentés 
de les imiter, un avertissement sérieux, C'est pourquoi nous 
tenons beaucoup à ce que l'interdiction de séjour soit liée À 
la peine, et nous l'avons déjà réclamé dans les assemblées. 

A maintes reprises, également, à été réclamte la restitutior 
des bœufs volés, car le voleur perdrait alors tout le béné- 
fice de son acte. Malheureusement, ces dispositions ont été 
jusqu'à présent assez difficilement applicables. Nous pensons, 
quant à nous, que la proposilion qui nous est présentée 
aujourd'hui a une certaine valeur et peut peut-être limiter 
le nombre de ces vols; cependant, c'est en ayant recours 
aux dispositions coutumières en matière de preuve que nous 
arriverons à faire le meilleur ouvrage. En effet, nous sommes 
actuellement, non pas enfermés, mais liés par le code pénal, 
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alors que le droit coutumier nous proeurerait bien d'autres 
moyens de réprimer ces vols de bœufs. C'est là une suggestion 
que je formule. 

J'aurais, pour ma part, souhaité pouvoir déposer un amen- 
dement en ce sens; les textes qui nous régissent actuellement 
ne nous le permettent pas; nous le regrettons profondément, 
et nous eslimons utile, indispensable même, que des disposi- 
tions nouvelles nous autorisent à agir de cette facon. 

Telles sont les considérations qu'avec mes collègues de 
Madagascar nous avons estimé nécessaire de présenter à 
l'Assemblée. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à druite.) 


M. le président. La parole cest à M. Charles. 


M. Charles. Monsieur le président, je serai bref, étant donné 
que M. le rapporteur ainsi que mon collègue, M. Charlier, vous 
ont exposé le fond du problème. M. Charlier, en partieuier, 
a indiqué que les vols de bœufseronstituent un problèrie 
d'ordre à la fois économique et social à Madagascar. 


Economique, tout d’abord. En effet, le F. I D. E. $S. nous 
a donné la possibilité d'améliorer notre cheptel en introdui- 
sant à Madagascar le bœuf brahman, qui est un bœuf sélec- 
tionné à partir de l'Inde, ensuite de l'Amérique, et qui est 
revenu à Madagascar; c'est done un véritable zébu amélioré. 
Tous les paysans de Madagascar, tous les éleveurs y ont vu 
immédiatement un intérêt considérable, dans ce sens qu'un 
taureau brahman — c'est-à-dire le zébu malgache amélioré — 
pèse jusqu'à une tonne, tandis que le taureau maigache ne 
pèse que 300 kilos. 

Vous avez dit tout à l’heure, monsieur le rapporteur, qu'il 
serait opportun que l’on multipliät les mesures de protection 
et de police. Je vous dirai, quant à moi, que pour une pro- 
vince que je connais très hien, car c'est la mienne, la pro- 
vince de Tuléar, jusqu'à 1957 nous avons dépense anmuelle- 
ment 450 millions pour l'organisation de cetie police, alors 
que notre budget d'équipement de cette année n'est que 

e 30 millions. Vous voyez par là, mesdames et messieurs, 
l'effort considérable consenti par la province de Tuléar dans 
la lutte contre ce fléau, ce véritable fléau que d’aucuns consi- 
dèrent, un peu à la légère, à notre grande ire à nous, enfants 
du pays, comme un vulgaire sport. 

Ce mal entraîne l'affaiblissement du pays tout entier, écono- 
miquement parlant. Les éleveurs ne s'intéressent plus à leur 
élevage; ils disent, et à juste raison, qu'ils n’ont pas intérêt 
à investir leurs gains, leurs économies mensuelles de simples 
ouvriers d'usine dans <e coffre-fort naturel qu'est pour eux 
le parc à bœufs, puisque, tôt ou tard, ce pare sera violé par 
des gens sans foi ni loi qui, en définitive, trouveront dans 
la loi française, dans do < agpaerege de cet article 388, une issue 
que lui, paysan malgache, ne trouvera pas. 

J'ai dit que le vol de bœufs constituait également un fléau 
social. Et c'est vrai dans ce sens que, tant que les pâturages 
étaient libres, que Jean, Jacques, Pierre, Raboto, Rabe pou- 
vait envoyer ses bœufs, la nuit comme le jour, sans crainte 
de les voir voler, ces bêtes divaguaient dans les pâturages et 
le propriétaire n'avait qu'à les rejoindre au lever du soleil, 
Les bœufs se nourrissaienut la nuit et, repus, couchaient dans 
les herbages. 

A l'heure présente, il n’en est plus de même, Dès le coucher 
du soleil, le mé mou de bœufs est astreint, sous peine 
de les voir enlevés sous son nez, à les parquer, et les bœufs, 
rufle à mufle — comme on l’a dit tout à l'heure — se conta- 
minent; la maladie, trausmise par le lait, se propage éga- 
lement parmi les humains. C'est ainsi que la tuberculose, 
daus la proportion de 70 p. 100, exerce ses ravages non seule- 
ment dans la race bovine mais, hélas, également dans la 
race humaine. 


Voilà, mesdames, messieurs, des problèmes plus profonds 
que ceux envisagés en assinilant le vol de bœufs à un vul- 
gaire sport. 


Je dois ajouter que tout vol de bœufs est un vol à main 
armée, Armée non par la spectaculaire hallebarde ou le 
fusil, mais c'est habituellement la fronde que l'on ceint, 
cachée, plus meurtrière souvent que le fusil; ou c'est la lame 
de Sagaie, introduite entre la sandale et la plante du pied et 
dont le manche constitue l’inoffensive houlette du herger ou 
du bouvier. Il est impossible de dire que l'on a appréhendé 
un voleur en flagrant délit et qu'il était armé car, au détour 
du chemin, il lui est facile, d’un coup de reins, de se défaire 
ee Sa fronde ou, d’un coup de pied, de se défaire de sa 
aine. 


Tout voleur de hœufs, je vous le garantis, est armé: c'est 
pourquoi l'article 388 tel qu'il est conçu et compris dans la 





métropole, assimilant ce délit à un vulgaire vol de botte de 
carottes dans les champs, constitue, pour nous, une injustive, 
si tant est qu'il faille encore, aujourd'hui, recourir à cet arti- 
cle pour punir de pareils crimes. 

Je rejoins M. le rapporteur et mon collègue M. Charher; nous 
metlons tout notre espoir dans une améhoration de eette Jegis- 
lation, et surtout dans l'adoption des coutumes locales, Certes, 
de tout temps il y eut des vols de bœufs, Imais avant l'arrivée 
des Français, on s’en tenait aux coutumes locaies qui y appor- 
taient un frein; après même cetle arrivée, quand Îles adrmimis- 
trateurs qui connaissaient les villages et les coutumes étaient 
juges en la matière, ce frein pouvait encore jouer, alors qu'au- 
jourd'hui l'impunité est presque assurée et non seulement au 
voleur d'une bête mais d'un troupeau entier; c'est toule l'éco- 
nomie d'une collectivité qui peut être, en une nuit, réduite à 
zéro, ce sont tous les efforts de l'éleveur, efforts d’améliora- 
tion de la race, permis souvent par la contribution du F, HE 
D. ES. avec les perfectionnemeuts dont j'ai parlé tout à l'heure, 
qui peuvent, en une nuit, être réduits à néant, C’est vous dire, 
Inesdames, messieurs, la complexité du problème et la néces- 
sité de revenir un peu en arrière, en adoptant pour modes de 
preuve ceux des coutumes locales, car il existe dans le pays 
malgache, en région bara, tandroy et mahafaly, des pisteurs 
qui ne se trompent pas et lisent sur le sol comme dans un 
livre ouvert, qui suivent une bête à la trace jusqu'à deux cents 
kilomètres et reconnaissent cette trace parmi dix mille autres. 
Renoncer à ces coutumes locales, c'est assimiler — je Île 
répète — Je vol de 150 bœufs à celui d'une botte de caroltes, 
Or tel n'est pas, j'en suis persuadé, votre but avee nous, vous 
cherchez à améliorer la situation de l’éleveur malgache victime 
non seulement des vols, mais aussi de la grande sécheresse 
qui, régnant dans le Sud, à causé récemment Ja mort de 
40 p. 100 du cheptel. Lorsque j'ai quitté Madagascar, il y à une 
semaine, pour la première fois il est tome une goutte de 
pluie depuis huit mois! Je compte sur vous pour que les 00 
pour {100 qui restent de nos bœuls ne soient pas hvrés aux 
voleurs. (Fifs applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. Quelqu'un demandet-il encore a parole 
dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 
trticle unique. — L'article 288 du code pénal applicable à 
Madagascar et dépendances est moditié ainsi qu'il suit : 

« a) Il est inséré entre le second et le troisième alinéas 
actuels, la disposition ci-après, qui devient le troisième alinéa : 

« En ce qui concerne les gros besliaux, quiconque aura vole 
ou tenté de voler des bœufs ou autres bovins dans les champs 
ou dans un parc ou enclos sera puni d'un emprisonnement 
de trois ans à dix ans et d'une amende de 50.000 à 6GUu.(N) 
francs, » 

« b) Il est ajouté au dernier alinca de l'article la disposition 
ci-après : 

« Cependant, dans le cas prévu au troisième alinéa, les cou- 
pables seront soumis de plein droit à l'interdiction de séjour 
pendant dix ans, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


Mlle Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vots, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon, 


Mile Lafon. Celle question semble toucher, si j'en crois ce 
qui vient d’être dit, à la vie originale de Madagascar, quelles 
que soient, d’ailleurs, les interférences de grosses sociétés dans 
la vie coutumière de ce pays — car qui achète les bœufs 
volés ?.… Par conséquent, cette question, comme toutes les 
autres touchant aux affaires de Madagascar, nous paraît devoir 
être de la compétence des assemblées élues de Madagascar 
qui pourraient prendre les mesures qu'elles jugent appropriées. 
Nous saisissons cette occasion pour insister une fois de plu: 
sur la nécessité qu'il y a à ce que les peuples intéress 
gérent eux-mêmes leurs propres affaires, 

Pour cetle raison, le groupe communiste ne s'associera pas 
à l'avis qui nous est demandé, (Applaudssements à l'ertrêm. 
gauche.) 


M. le rapporteur. En attendant le meilleur, vous repoussez 
le mieux! (Swurires.) 
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M. Charlier, Je demande à répondre brièvement à Mlle Lafon. 


M. le président. La parole est à M. Charlier, 


M. Charlier. Les vols de bœufs s'étendent actuellement dans 
‘des proportions inquiétantes, à l'époque précisément où les 
conserveries ont, pour la plupart, cessé leur activité. I y a 
done discordance entre ce qu'on a dit des « grosses sociétés » 
et les faits récents. Je tenais à le souligner, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Begat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Begat. 

M. Begat. Une simple question: les animaux volés sont-ils 
gardés par les voleurs ou vendus à une entreprise quelconque 7? 


M. Charlier. Ils passent de main en main. 


M. Lachenal. Où aboulissent-ils ? 


Charlier, Ils aboutissent aux boucheries, à la consomma- 


M. 
peut-être méme dans des conserveries. 


tion, 


M. Lachenal. Ce n'est pas parce qu'il y a des entreprises qui 
ferment que les bœufs volés ne sont pas achetés par d’autres 
entreprises qui, elles, ne ferment pas et augmentent leur 
chiffre d'affaires. 


M. Charlier. 1] y a une diminution du nombre de bœufs 
utilisés dans les usines, C'est un fait. 

M. Lachenal. Il faut croire qu'ils s’envolent ! (Sourires à 
l'extrême gauche.) 


M. Pialoux, vice-président de la commission. Je demande la 
parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
COIMIHISSION, 


M. le vice-président de la commission, Elant donné la tour- 
nure que vient de prendre la discussion, sous forme d’expli- 
talion de vote, je rapelle que les recéleurs sont passibles 
des sanctions du code pénal, comme les auteurs du vol. Par 
tonséquent, s'ils sont « pincés », ils sont traduits en justice. 
\ 

M. le rapporteur. Même les grosses socictés ! 


M. Charlier, Nous sommes entièrement d'accord, 


r M. le vice-président de la commission. Certes, même les 
grosses sociétés ! On a fait un éloge absolument inmérité de 
mon expérience. Mais, si j'ai quelque pratique, elle me permet 
d'affirmer que si les tribunaux sont parfois indulgents pour 
l'auteur du vol — ce peut être un malheureux qui a cédé à 
une tentation — ils sont toujours sévères pour les recéleurs. 


Par conséquent, je peux rassurer ceux qui critiquent le 
projet d'amélioration que vient de soutenir si brillamment 
notre rapporteur, et qui donne en partie satisfaction aux repré- 
sentants de Madagascar, Mais je sais bien qu'il y a une ques- 
tion très grave, une question morale qui se pose dans l'espèce ; 
auparavant, conformément aux coutumes, dès que quelqu'un 
était suspecté du vol, il était à moitié condamné. Les magis- 
trats, sous la législation française, sont tenus en conscience 
de ne punir que lorsqu'il est prouvé que l'inculpé est cou- 
pable. Notre décision indiquera très clairement aux magistrats 
que en que jamais leur devoir est d'être sévère lorsque la 
culpabilité est prouvée. Mais est-ce que quelqu'un, ici, peut 
soutenir que parce qu'il y a beaucoup de vols à Madagascar, 
il faut punir même les innocents ? Poser la question c'est, je 
crois, la résoudre, et encore une fois la difficulté, comme dans 
beaucoup de matières, réside dans l'administration de Ja 
preuve. Y a-t-il une manière coutumière de faire la preuve 
de la culpabilité ? Je le demande parce qu'en matière pénale 
administrer une preuve c'est entendre des témoins, c’est exami- 
ner les traces des bœufs, si elles sont visibles, et je ne vois pas 
d'inconvénient à ce qu'à Madagascar les tribunaux désignent 
comme experts ces idoines dont parlait notre collègue, qui 
peuvent suivre une bête sur 200 kilomètres de distance. Je 
ne vois pas que notre législation empêche les tribunaux de 
commettre un expert chargé de relever les traces jusqu'à un 
Joint déterminé, ce qui permettrait peut-être, connaissant la 
= + preS prise par les bœufs volés, de découvrir les cou- 
pables… 


M. Cazelles. Et les recéleurs 





L 


M. le vice-président de la commission. … et les recélèurs 
surtout. 

Et j'en reviens au début de mon propos. Il ne faut pas croire: 
que ces recéleurs soient à l'abri de Îa loi. Pratiquement, il 
sont souvent punis bien plus sévèrement que les auteu 
mêmes du vol. (Applaudissements.) 


M. Lachenal. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lachenal. 


M. Lachenal. Je voudrais simplement préciser, monsieur le 
président, pour qu'il n’y ait pas d’équivoque, que le group 
communiste n'entend pas, par son vote, protéger les recé 
leurs — comme semblerait le laisser entendre M. Pialoux. Ce! 
que nous voulons, c’est affirmer, une fois de plus, notre souci 
de voir les assemblées représentatives dotées — comme elles 
le demandent — de pouvoirs qui leur permettent de régler ces 
‘problèmes, qui sont leurs. 


M. Hazoumé. Quand &Sont ces assemblées qui en expriment 
le désir! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article unique, dont j'ai donné lecture. 


_ (L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


— 6 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, CAMEROUN; TRIBUNAUX MIXTES DE COMMERCE | 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de MM. Michel Habib-Deloncle, Louis Delmas, Dubois, 
ean-Bertrand Audu, Laurin, Lhuillier et des membres -du 
groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gouver- 
nement à instituer en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux 
mixtes de commerce (n°° 27 et 136, session 1957-1958). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Cornet, rapporleur de la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition sur l’insti- 
tution de tribunaux mixtes de commerce en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française et au Cameroun, 
ont constaté que ces terriloires ne possédaient pas de tribu- 
naux mixtes de commerce, malgré le très grand essor, qui ne 
fait que s’accentuer, de leur activité commerciale, surtout 
dans les centres urbains. Selon nos collègues, une tellz lacune 
a pour résultat de surcharger les tribunaux civils de première 
instance et les cours d’appel qui, appliquant les règles du droit 
commercial, connaissent des affaires contentieuses. Ainsi, l’ac- 
tivité des tribunaux civils est surchargée, les dossiers s'accu- 
mulent et la justice est rendue lentement. 

J'ai procédé, au début de mon rapport, à un historique rap- 
velant qu'à Madagascar, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie 
rançaise, il existe depuis longtemps, depuis 1910 pour cer- 
tains territoires, des tribunaux mixtes de commerce. En cutre, 
la XXXII conférence économique des pays de la zone franc de 
Méditerranée et d'Afrique a émis le vœu que des tribunaux 
mixtes de commerce soient institués d'extrême urgence en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun. Cette conférence, 
considérant que les affaires contentieuses se sont largement 
développées et que de nombreux procès traînent de renvoi en 
renvoi, surchargeant les tribunaux civils et les tribunaux de 
première instance, a estimé qu'il était nécessaire de créer des 
tribunaux mixtes de commerce dont la composition, par la co- 
présence d’un magistrat de profession et de commerçants sié- 
geant côte à côte, est une garantie d'impartialité, de :omp- 
tence et de compréhension. 

Le développement économique des territoires d'outre-mer a, 
en effet, entraîné l'augmentation du nombre des litiges à 
caractère commercial, qui est un des signes d'une activité 
commerciale grandissante, Cette amplification est surtout sen- 
sible dans les grands centres et il est évident que la création 
de tribunaux mixtes de commerce devrait faciliter l’admiris- 
tration de la justice en matière commerciale et accélérer le 
règlement des procès commerciaux. 

En outre, les présidents des chambres de commerce de 
l'Afrique équatoriale française, au cours d’une conférence tenue 
à Pointe-Noire, avaient émis un vœu aux termes duquel iis 
demandaient que soit instituée dans Ja fédération une juri- 
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. diction consulaire. Il est évident que l’opportunité d'une telle 


création ne devait pas échapper au ministre de la France 
d'outre-mer, et c'est pourquoi les services du ministère de 
la France d’outre-mer avaient mis au point un avant-projet 
de décret qui devait être pris sous la forme d’un décret du 
Président de la République, après avis de notre Assemblée. 
H avait paru opportun au ministre d’envisager des disposi- 
tions identiques pour l'Afrique occidentale française et ne 
le Cameroun, territoires également dépourvus de juridictions 
consulaires, bien que certains centres de cette fédération et 
de ce territoire aient une activité commerciale très étendue. 
| C’est ainsi que le projet-type élaboré pour l'Afrique équa- 
toriale française a été adressé aux hauts commissaires de 
Dakar et Yaoundé aux fins de connaître leur avis sur une 
telle création. 

I convient de signaler que le haut-commissaire en Afrique 
équatoriale française avait fait connaître, antérieurement à la 

ublication des vœux des chambres de commerce de l'Afrique 

uatoriale française, que la seule localité où l'institution d'un 
tribuval de commerce paraissait nécessaire était Brazzaville. 
‘ Cependant, le tableau que vous trouverez à la page 3 de 
mon rapport et re. comprend les affaires commerciales ins- 
crites aux rôles des tribunaux de l'Afrique équatoriale fran- 
Câise, montre que les affaires sont nombreuses en dehors de la 
capitale fédérale et qu'elles atteignent des chiffres relative- 
ment importants à -Pointe-Noire, à Bangui, à Fort-Lamy et à 
Libreville, par exemple. 
t Pour le Cameroun, il ne m'a pas été possible de me pro- 
curer des chitfres homologues, les affaires commerciales et 


les affaires civiles étant entremélées dans des statistiques 


uniques. 

Pour l'Afrique occidentale française, au contraire, je vous 
livrerai gp chiffres, malheureusement anciens; ils por- 
tent sur les années 1950, 1951, 1952, 1953, 1954. Je me conten- 
terai des années extrêmes, c'est-à-dire 1950 et 1954, qui prou- 
vent une progression. 

Au Sénégal, pour Dakar — le premier chiffre que j'indique 
est le chiffre de 1950, le dernier étant celui de 1954 — nous 
avons 195 et 496; pour Thiès, 2 et 53; pour Kaolack, 68 et 61; 

our Zinguinchor, 8 et 15; pour Saint-Louis, 22 et 64; pour 


. Conakry, 133 et 305; pour Bamako, 65 et 253; pour Abidjan, 


183 et 340; pour Bouaké, 18 et 26; pour Cotonou, 87 et 72; 
pour Bobo-Dioulasso, 25 et 34, 

Aux termes de la consultation il était apparu qu'un certain 
nombre d'autorilés avaient conclu au rejet de la réforme. 


Jé vais maintenant me faire un instant l’avocat du diable, en 
vous indiquant quels étaient les arguments utilisés par les 
contempteurs de la réforme. Si la composition des tribunaux 
de comimerce, disaient-ils, avec un magistrat de l’ordre judi- 
ciaire comme président, et deux assesseurs paraissait satisfai- 
sante, il était hors de doute que le recrutement des assesseurs 
devait entrainer de grosses difficultés du fait qu'il n'existe en 
Afrique qu'une minorité de commerçants réunissant les quali- 
tications requises et compte tenu du fait également que ces 
derniers sont souvent déjà sollicités par des tâches d'intérêt 
public qui absorbent une part importante de leur activité pro- 
fessionnélle. En outre, et toujours dans la même optique, il 
convient de noter que la plupart des commerçants sont en 
réalité des agents ou employés de maisons ou sociétés, situa- 
lion de dépendance peu compatible avec une participation à 
une activité juridictionnelle, laquelle implique évidemment 
l'absence totale de sujétions de cet ordre. 

D'autres adversaires de la forme se sont montrés hostiles 
au projet, en raison des difficultés de recrutement des asses- 
seurs, ou de l'importance minime des affaires. 

J1 serait toutefois injuste d'affirmer que tous les avis ont été 
défavorables et certains ont estimé que les juges consulaires 
pouvaient efficacement éclairer le président magistrat de leur 
avis sur les faits de la cause. 

IH à été parfois suggéré que l'on pourrait envisager peul- 
être, non plus la création de tribunaux mixtes, composés d'un 
président magistrat et d'assesseurs consulaires, mais l'institu- 
lion de conseillers commerciaux auprès des tribunaux siégeant 
en matière commerciale, Ces conseillers, choisis dans le collège 
clectoral consulaire, élus par ce collège ou désignés par les 
chambres de commerce, devraient apporter leur concours aux 
juges du siège, nolamment pour les éclairer sur les us et 
coutumes commerciaux d'un territoire ou d'une place, sans 
intervenir dans le prononcé du jugement. 

Une telle solution peut paraître séduisante. Mais si l’on trouve 
des conseillers commerciaux capables, pourquoi ne pas créer 
tout de suite des tribunaux de commerce lorsque le besoin 
s'en fait sentir, tribunaux qui répondraient à un vœu naturel 
en raison de la science juridique du magistrat président et de 
la compétence commerciale des assesseurs ? De plus en plus, 





une majorité de possesseurs d'affaires de moyenne envergure 
se révèle à côlé d'entreprises dirigées par des salariés supg- 
rieurs. 

Quoi qu'il en soit, si une telle réforme nouvelle devait être 
envisagée, notre Assemblée devrait être obligatoirement 
consultée. 

Ajoutons que la réorganisation judiciaire en cours ne man- 
quera pas de faciliter une création éventuelle des tribunaux 
mixtes de commerce, puisque les justices de paix à compé- 
tence étendue seront supprimées el que de grands tribunaux 
avec des sections seront installés dans les villes importantes. 
Dans ces villes, des tribunaux mixtes de commerce pourront 
être créés car toutes les conditions seront réunies: personnel 
judiciaire et, plus encore, nombre important de commerçants 
du type indépendants, comme le laisse apparaître la consul- 
tation des listes électorales consulaires, 

Votre commission a pris, à l’unanimité, la décision de donner 
un avis favorable à la proposition qui nous élait soumise par 
un certain nombre de nos collègues. Elle n'a pas voulu aller 
plus loin. Elle n'a, ni voulu tracer les lignes d'une réforme 
trop structurée, ni voulu enfermer cette dernière dans un 
carcan en indiquant, par exemple, les villes où les tribunaux 
mixtes de commerce pourraient être installés, 1 Jui est apparu 
que c'était évidemment aux autorités locales à fixer Flimplan- 
tation et le nombre de tribunaux et à nous faire des sugges- 
tions, Votre commission ne s'est donc pas arrêtée à la solution 
métropolitaine, la solution européenne de tribunaux de com- 
merce homogènes. 

Sous le bénéfice de ces remarques, je vous demande, mes 
chers collègues, de donner un avis favorable à la proposition 
qui vous sera lue dans un instant, (Applaudissements à droite, 
au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dede, suppléant M. Loste, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques. 


M. Dède, suppléant M. Losle, rapporteur pour avis de la com- 
Mission des affaires économiques. Mesdames, messieurs, la 
commission des affaires économiques a discuté du ee élu- 
bli par M. Pierre Cornet au nom de la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires admin:stralives et domaniales, 
concernant l'opportunité d'installer en Afrique occidentale et 
en Afrique équatoriale françaises, ainsi qu'au Cameroun, des 
tribunaux mixtes de commerce analogues à ceux en fonction 
depuis longtemps à Madagascar, en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie, 

En raison du d‘veloppement économique des territoires 
d'outre-mer, qui entraine en effet, comme le signale le rappor- 
teur, une augmentation importante du rombre des liliges spé- 
cifiquement commerciaux, notre commission donne son plein 
accord à la proposition rapportée par M. Pierre Cornet. 

Avec lui, elle insiste particulièrement pour que cette instal- 
lation de tribunaux de commerce se fasse progressivement et 
à la faveur de l’expérier.ce, d'abord dans les grands centres, 
ensuite dans ceux qui verraicnt un accroissement suflisant de 
la matière à juger. 

L'examen de ces différends commerciaux exige, cela est cer- 
tain, des compétences particulières de la part des juges et il 
est notoire que dans beaueoup de territoires d'Afrique occiden- 
tale et d'Afrique équatoriale francaises les commerçants suscep- 
tibles d'assumer les fonctions judic'aires sont déjà suffisamment 
occupés par l'exercice de leur profession d'une part, d'autr: 
part, par les charges de mandats publies, et qu'il leur serait 
difficile d'assumer ces nouvelles fonctions. 

Au surplus, l'application des règles de droit commercial né- 
cessite une longue pratique. Le code de 107, moditié par la lon 
du 21 décembre 1871 l’a reconnu et, en fait, nul ne peut êlre 
nommé juge consulaire s’il n’a pas été nommé d'abord juge 
suppléant. 

11 faut dire du reste à ce sujet que les magistrats pro'ession- 
rels ne seraient nullement écartés de cette justire commerciale, 
puisqu'ils présideraient les tribunaux dont la création est envi- 
sagée. 

Un point est vraiment à retenir : il faut absolument maintenir 
la traditionnelle indépendance des tribunaux et des chambres 
de commerce. 

Nous rappellerons que dès 1921 la création de tribunaux da 
comimerce fut envisagée au Sénégal, si l’on s'en rapporte à 
la lettré adressée le 10 avril 1931, que nous avons retrouvée 
sous le n° 302, par la chambre de commerce de Rufisqua 
à la chambre de commerce de Dakar, 

En 1919, la chambre de commerce de Conakry donnait un 
argument pour la création de ces tribunaux en affirmant : « Les 
résulluts en Fraïce ont prouvé que là où il n'y avait pas de 
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tribunaux de commerce et où les questions commerciales étaient 
Juzces par des magistrats professionnels, il y avait plus de 
proces inlirmés en appel que ceux jugés par les tribunaux de 
commerce », 


M. Boisdon, Oh! Oh! 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes en 1958, Commen- 
cer à réaliser ne parait pas excessif. Aussi dirons-nous avec le 
rapporteur que la réorganisation judiciaire présentement er 
cours devrait facilites cette création éventuelle échelonnée, de 
tribunaux mixtes de commerce, 

C'est LR votre commission des affaires économiques 
vous demande de vous rallier entièrement au texte accepté 
par la commission de la législation, (Applaudissements à gau- 
che, au centre el à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ja dis- 
cussion générale ? 


M. Boisdon. Je demande la parole, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, mes 
observalions seront très brèves, Je voterai le texte qui nous est 
soumis parce qu'il n’applique pas la législation D cer 
et ne crée pas ke tribunaux de commerce présidés par des com- 
merçants. Je sais bien que dans les grands tribunaux de 
commerce, disons Paris, le Havre, Bordeaux, Marseille, il y à 
eu et il y a d'éminents présidents. Je sais aussi que, lorsqu'on 
deseend à un échelon inférieur, on trouve dans beaucoup de 
villes françaises, des tribunaux de commerce où le vrai Juge, 
il faut le dire, est greffier et où le greffier joue un rôle vrai- 
ment très appuyé dans la rédaction des jugements. 

Notre législation en cette matière n'est absolument pas un 
modèle, et les tribunaux mixtes peuvent avoir des avantages 
à condition, bien entendu, d'être institués avec discernement 
là où ils sont vraiment nécessaires. 

Quant à croire que les décisions rendues par les tribunaux 
civils en matière commerciale sont plus souvent infirmées que 
celles rendues par les tribunaux de commerce, je vous avoue 
que je ne suis pas de cet avisi Je n'ai pas de statistiques, mais 
mon expérience me permet de dire que, tout au moins devant 
une certaine cour, cela ne se produisait pas et j'aimais beau- 
coup mieux plaider certaines affaires Commerciales devant 
les juges civils, notamment les affaires complexes de faillite, 
que devant les tribunaux de commerce, Par conséquent, je ne 
retiens pas cet argument mais j'estime que des tribunaux de 
commerce mixtes peuvent être utilement institués dans cer- 
taines villes d'Afrique occidentale et d'Afrique équatoriale. 

C'est pourquoi je voterai pour la proposition. Si, au contraire, 
il avait été question d'instituer la législation métropolitaine en 
Afrique occidentale et en Afrique équatoriale, j'aurais sans hési- 
tation voté contre, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncle. Mesdames, messieurs, laissez-moi 
tout d’abord remercier les deux commissions de la législation 
et des affaires économiques de l'accueil qu'elles ont bien voulu 
réserver à la proposition que mes collègues du groupe des répu- 
blicains sociaux et moi-même avions déposée sur le bureau de 
cette Assemblée, IL nous est apparu en effet que les vœux, offi- 
cieux ou officiels, mauifestés par les principaux intéressés, 
devaient être repris dans cette enceinte et qu'il convenait de 
porter devant vous ce problème. 

L'intervention faite par M. le président Boisdon dispensera 
l'auteur de la proposition de donner de pa amples explica- 
lions sur la formule des tribunaux mixtes de commerce. 

Réservons, si vous le voulez bien, notre jugement sur les tri- 
buraux de commerce dans la métropole, qui ne sont pas en 
cause aujourd'hui, mais considérons, en effet, que la formule 
qui associe le magistrat, professionnel du droit — si je puis 
im'exprimer ainsi — et les commerçants, praticiens de leurs 
propres activités, est une formule heureuse et dont l'expérience 
outre-mer pourrait peut-être plus tard être étendue, ici et Jà, 
en dehors de nos territoires. 


M. Boisdon. Je suis tout à fait d'accord! 


M. Michel Habib-Deloncle. Cette conjonction du droit et de la 
pratique est certainement ‘de nature à donner aux justiciables 
eormmercants des garanties nouvelles de rapidité et d'équité des 


juges, 





Ces tribunaux, est-il possible de les constituer ? Certains, 
qui s'effraient de toute innovation, ont répondu par la néga- 
üve ; et M. Je rapporteur s’est fait fort objectivement l'écho de 
Jeurs préoccupations, tout en ne Jes relenant pas — ce dont je le 
remercie à nouveau. Il n'y à pas dans celte affaires une 
question d'attributions de telle ou telle juridiction; ce n'est 
pas une lutle entre les juridictions civiles et les juridictions 
cormmerciales. Ce qui doit être recherché, ce qui doit nous gui- 
der, c'est l'intérêt du justiciable, comme chaque fois que l'on 
parle d’une réforme des institutions judiciaires. Et l'intérêt 
du justiciable n'esl manifestement pas contraire à l'institution 
des tribunaux mixtes que nous proposons aujourd’hui. 

IL faut aussi envisager la possibilité matérielle de les insti- 
tuer, Nous n'avons rien à dire, bien sûr, de la qualité des 
magistrats qui seront amenés à les présider ; ce sont les mêmes 
qui siègent actuellement dans les tribunaux civils, et jugent 
les affaires commerciales, Quant aux commerçants eux-mêmes, 
les statistiques données par M. le rapporteur indiquent qu'ils 
ont suffisamment d'activités, donc suffisamment de litiges pour 
justifier la création de tribunaux spéciaux. D'autre part, le 
développement de l’activité outre-mer, qui ne pourra aller que 
croissant, montre que le nombre des agents ou employés de 
maisons ou de sociélés, qui seraient des commerçants dépen- 
dants, dont Ja situation serait peu compatible avec une par- 
ticipation à une activité juridictionnelle, diminue par rapport 
à celui des commerçants véritablement indépendants. 

Cette structure commerciale, les connaissances profession- 
nelles de ceux qui seront appelés à remplir dignement leurs 
fonctions d’assesseurs sont maintenant suffisantes pour deman- 
der que soient institués des tribunaux mixtes de commerce, 

Quant à la procédure, mesdames, messieurs, il va de sai 
qu'il n'appartient pas à notre Assemblée de dicter au Gouver- 
nement les modalités d'application d'une telle réforme, ni les 
lieux où devraient être implantés ces tribunaux. C'est ure 
prérogative de l'exécutif en la matière de faire son choix et 
d'examiner les possibilités, Nous suggérons simplement l'adop- 
lion d'un principe, nous demandons au Gouvernement de 
reprendre les études faites sur ce sujet et de s'inspirer du 
précédent de Madagascar où ces tribunaux fonctionnent déjà 
à la satisfaction générale, Nous demandons également, ce qui 
est légitime — comme l'a fait M. le rapporteur — d'être saisis 
lorsque le Gouvernement passera du stade du projet à celui 
de la décision, 

C'est dans cet esprit que les auteurs de la proposition 
demandent à l’Assemblée de la sanctionner par un très large 
vote, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à instituer en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale francaise, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes 
de commerce dans les villes où Ja juridiction civile et les 
chambres de commerce le jugeront nécessaire, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Gabriel Schlei- 
ter, tendant: 

1° À rédiger comme suit le début de la proposition : 

« L'Assemblée de TUnion francaise invite le Gouvernement 

élaborer ét à Jui soumettre un plan tendant à instituer.… ». 

2° À supprimer 2: membre de phrase : 

« Dans les villes où la juridiction civile et les ehambres de 
commerce le jugeront nécessaire. » 

La parole est à M. Schleiter, pour soutenir l'amendement, 


M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, après l'intervenlion 
de M. Habib-Deloncle, j'aurai très peu de chose à dire. Je me 
suis permis de déposer cet amendement car je dois avouer que 
je suis un peu perplexe en face du texte qui nous est soumis. 

La proposition « invite Je Gouvernement à instituer en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun des tribunaux mixtes de commerce dans les villes 
où la juridiction civile et les chambres de commerce le juge- 
ront nécessaire ». 

Comment faut-il l'entendre ? Faudra-t-il que, d'une part, la 
De. civile et, d'autre part, les chambres de commerce 
ombent d'accord sur cette appréciation de la nécessité d'ins- 
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tituer des tribunaux mixtes de commerce ? Et si l’une ou les 
autres seulement sont d'accord sur cette nécessité, que devra 
décider le Gouvernement ? 

D'autre part, dans son exceilent rapport, mon ami M. Cornet, 
envisageant les différentes possibilités de création de tribunaux 
de commerce ou de tribunaux mixtes, voire d'institution de 
conseillers commerciaux adjoints aux tribunaux civils siégeant 
commercialement, a tenu à souligner qu’en tout état de cause, 
une telle réforme devrait être soumise à notre Assemblée. 

C'est dans ces conditions qu’il m'est à u souhaitable d'in- 
viter le Gouvernement à él: er un glan d'organisation de 
cette juridiction consulaire, et à nous le soumettre. Nous per- 
mettrions ainsi à notre Assemblée d'étudier plus en détail cette 
importante question, et, en même temps, nous assurerions un 
succès plus certain à la proposition de nos collègues. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. le président. Quei est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission de la justice et de la égisla- 
tion n’a pas été consultée sur l'amendement que vient de pré- 
senter M. Schleiter. 

La commission, si elle était réunie — et je pense pouvoir par- 
ler en son nom — accepterait l'amendement de M. Schleiter, 
qui comble un vide. 

J'avais, au cours de mon exposé, émis le vœu que notre 
Assemblée fût consultée. Ce qui est dit sous forme de vœu n'a 
pas la valeur de ce qui est dit dans un texte. 

C'est pourquoi j2 me rallie à la solution plus nette de 
M. Schleiter, Nous pourrions nous mettre d'accord sur la for- 
mule suivante; c’est le Gouvernement qui élaborera un pan, 
indiquera les villes où les tribunaux mixtes de commerce peu- 
vent être installés; bien entendu le Gouvernement fera ces 
suggestions après avoir consulté les assemblées et surtout les 
chambres de commerce et les organismes consulaires de base, 
C'est au moment où un plan aura été élaboré que natre Assem- 
biée sera consultée, Cette solution ménage en même temps 
les données qui doivent venir de la base, qui doivent étre les 
lus solides et également les vues d'ensemble devant être eelles 
Gouvernement et aussi celles de notre Assemblée. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole pour expli- 
quer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Iaibib-Deloncle. 


M. Michel Mabib-Deloncle. Je serais tout à fait favorable à 
l'amendement de M. Schleiter si ce que vient de dire M. le 
rapporteur y était incorporé. En demandant au Gouvernement 
d'établir un plan d'ensemble et de le soumettre à notre Assem- 
blée, je ne voudrais pe que rous ayons, si peu que ce soit, 
l'air de vouloir être désagréable envers les juridictions civiles 
et les chambres de commerce, ce qui n'est certainement pas à 
l'opinion de M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Absolument pas! 


M. Michel MHabib-Deloncie. Je me demande si nous ne pour- 
rions pas modifier la rédaction de son amendement et dire, 
par exemple : « L'Assemblée de l’Union française invite le Gou- 
vernement à élaborer, avec le concours des juridictions civiles 
et des chambres de commerce, et à lui soumettre un plan ten- 
dant à instituer, etc. ». 

Sous ces réserves, je me rallierais volontiers à l'amendement 
de M. Schleiter, et je dépose à cet effet un sous-amendement, 


M. Gabriel Schleiter. Je suis tout à fait d'accord sur cette 
modification. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission donne son accord, 


M. le président. Je suis done saisi d'un sous-amendement de 
M. Michel Habib-Deloncle, à l'amendement présenté par 
M. Gabriel Schleiter, tendant, après le mot: « élaborer » à ajou- 
ter le membre de phrase: avec le concours des juridictions 
civiles et des chambres de commerce 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M, Habib-Deloncle, 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre anx voix l'amendement de 
M. Gabriel Schlaiter ainsi modifié, dont je donne lecture : 

1° Rédiger comme suit le début de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gonvernement à 
élaborer, avec le concours des juridictions civiles et des cham- 





bres de commerce, et à lui soumettre un plan tendant à ins- 
tituer... »; 
_ 2° Supprimer le membre de phrase: « dans les villes où la 
juridiction civile et les chambres de commerce le jugerout 
nécessaire ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 


(L'amendement, ainsi modifie, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition modi- 
fiée par l'amendement que vient d'adopter l'Assemblée, Je 
donne lecture du nouveau texte de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
élaborer, avec le concours des juridictions civiles et des elram- 
bres de commerce, et à lui soumettre un plan tendant à instituer 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de com- 
merce, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition ainsi modifiée. 


(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée. } 


ses D en 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959, 

La proposition sera imprimée sous le n° 148, distribuée et, 
S'Ü n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commussion de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Reyt une proposition tendant à appeler l'atten- 
tion du Gouvernement sur j'urgence de la commande en série 
d'un avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 149, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
défense de l'Union française, (Assentiment ) 


6.6 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Delmas un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires tinancières, sur la 
dermande d'avis (n° 54, session 1957-1Y3%8), transmise par 
M. ie président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à la ratification du déeret n° 56-744 du 25 juillet 196 
ET approbation et publication d'une convention conelue 
es 51 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement francais 
et le gouvernement général de l'Afrique occidentale française 
tendant à éliminer les doubles imposilions et à établir des 
règles d'assistance rputuelle administrative pour l'imposition 
des revenus de capitaux mobiliers. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 144 et distribué, 


J'ai reçu de M. Louis Delmas un rapport, fait au nom de Ja 
commnssion des aflaires financières, sur la demande d'avis 
(n° 40, session 1956-1437), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratifi- 
cation du décret n° 57-3957 du 15 mars 1957 portant approbation 
et publication d’une convention conclue les 14 décembre 196 
et 3 janvier 1957 entre le Gouvernemveut francais et le gouver- 
nement généraux de l'Afrique équatoriale française, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d assis- 
lance mutuelle administrative pour lunposition des revenus de 
capitaux mobiliers. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 145 et distribué. 


J'ai recu de M. Louis Delmas un rapport, fait au nom de là 
commission des aflaires financières, sur la demande d'avis 
(u° 55, session 1957-1768), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à la ratiti- 
cation du décret n° 57-924 du {#% août 1957 portant approbation 
et publication d'une convention conelue les 28 mars 1957 et 
28 mai 1997 entre le Gonvernement français et le gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie, tendant À éliminer 
les doubles nnposihione et à établir des règles d'assistance mn 
tuelle adimimistrauve pour lnposition des revenus de capitaux 
mobiliers. 


Le rapport scra imprimé sous le n° 146 et distribué, 
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* de pan 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 139, 
session 1957-1958), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de résolution de M. Mitterrand, 
député, tendant à inviter le Gouvernement à provoquer la 
réunion d'une conférence en vue de la création d'une commu- 
nauté franco-africaine et de la détermination de ses institutions 
fondamentales, dont l'intercommission de la réforme constitu- 
tionnelle de l’Union française est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

éonformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

suit Ua 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
csemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques: 

Mardi 25 février, à quinze heures trente; 

Jeudi 27 février, à quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 25 février 1958, à quinze heures trente, séance pu- 
blique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à la ratification du décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant 
approbation et publication d'une convention conclue les 31 jan- 
vier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement français et le gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale française, tendant 
à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 


revenus de capitaux mobiliers (n°* 54 et 144, session 1957-1958, 
M. Louis Delmas, rapporteur de la commission des affaires finan- 


cières) ; 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à la ratification du décret n° 57-357 du 15 mars 1957 portant 
approbation et publication d'une convention conclue les 
14 décembre 1%56 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement 
français et le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française, tendant à éliminer les doubles impositions et à éta- 
blir des règles d'assistance mutuelle admistrative pour l'im- 
position des revenus de capitaux mobiliers (n° 409, session 
1956-1957, et n° 145, session 1957-1958. M. Louis Delmas, rappor- 
teur de la commission des affaires financières) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à la ratification du décret n° 57-924 du 1% août 1957 portant 
approbation et publication d'une convention conclue les 
os nars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie, 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition 
des revenus de capitaux mobiliers (n° 55 et 146, session 1957- 
1958, M. Louis Delmas, rapporteur de la commission des affaires 
linancieres), 

Jeudi 27 février 1958, à quinze heures, séance publique: 

Eventuellement, réponse des ministres aux questions orales 
suivantes : 

1° M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend prendre 
en ce qui concerne le barrage du Kouilou en présence de la 
position du Gouvernement belge qui paraît avoir pris lui- 
mème une décision ferme en ce qui concerne l'utilisation des 
forces énormes que représentent les chutes du Bas-Congo pour 

ON . 


la construction du barrage d'Inga (n° 79); 
— L 4 





2° M. Cheikh Sydia demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères quelles sont les mesures envisagées par son dépar- 
tement pour permettre aux Musulmans de l'Union française 
d'effectuer leur pélerinage de 1958 à la Mecque. IL rappelle 
qu'en 1957, la situation diplomatique avec les Etats s à 
empêché tous les Musulmans de l’Union française de s’acquit- 
ter officiellement de ces devoirs impérieux. 11 serait très regret- 
table que cela se reproduise en 1958. I1 est donc souhaitable 
que toutes les dispositions nécessaires soient prises dès main- 
tenant à cet effet (n° 85); 

3° M. Vignes demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer les motifs de la récente tension politique au Cameroun 
et les conditions dans lesquelles est appliquée, dans cet Etat 
sous tutelle, la loi-cadre dont le décret n° 57-501 du 16 avril 
1957 a prévu l'application au Cameroun (n° 86) ; 

4° M. Hazoumé demande à M, le ministre de ‘a France d'outre- 
ner : 

a) Quelles sont les causes et quels sont les responsables des 
graves incidents survenus à Cotonou dans la journée du ven- 
dredi 2% janvier 1958, qui firent deux morts et de nombreux 
blessés ? 

b) Quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement 
français pour rétablir au Dahomey une siluation politique très 
assombrie qui risquerait, en eme de conduire ce pays 
à des désordres, d'entraver son eloppement économique, de 
retarder l’apaisement des esprits et de compromettre la juste 
application de la loi-cadre du 23 juin 1956 en laquelle les popu- 
lations d'outre-mer avaient placé de grands espoirs ? (n° 87). 

Il n’y a pas d'opposition ?…. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 25 février 1958, à quinze heures 
trente : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prc- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
la ratification du décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant 
approbation et publication d'une convention conclue les 31 jan- 
vier et 20 mars 1936 entre le Gouvernement français et le Gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale française, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d'assis- 
tance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capitaux mobiliers ir 54 et 144, session 1957-1958, M. Louis 
Delmas, rapporteur de la commission des affaires financiérés) ; 

2° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
la ratification du décret n° 57-357 du 15 mars 1957, portant 
approbation et publication d’une convention conclue les 14 dé- 
cembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française, 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des reve- 
nue de capitaux mobiliers (n°* 409, session 1956-1957, et 145, 
session 1957-1958, M. Louis Delmas, rapporteur de Ja com- 
mission des affaires financières) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je 
pos de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à la ratification du décret n° 57-924 du 1% août 1957, portant 
approbation et publication d'une convention conelue les 
28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement français et 
Je Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie, ten- 
dant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des reve- 
nus de capitaux mobiliers( n° 55 et 146, session 1957-1958, 
M. Louis Delmas, rapporteur de la commission des affaires 
financières). 

J1 n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PFSTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règiement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 20 février 1958. 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
20 février 1958, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 25 février 1958, à quinze heures trente minutes; 

Jeudi 27 février 1958, à quinze heures. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 25 février 1958, à quinze heures trente minutes: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 54, session 1957- 
1958) sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation et publication 
d'une convention cagrlue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre 
l2 Gouvernement français et le Gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capitaux 
mobiliers ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 409, session 1956- 
1957) sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 57-357 du 15 mars 1957 portant approbation et publication 
d'une convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 jan- 
vier 1957 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française tendant à éliminer 
les doubles impositions et à établir les règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capitaux mobiliers ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 55, session 1957- 
1958) sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
ne 97-924 du 1% août 1957 portant approbation et publication 
d'une convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement des Eta- 
blissements français de l'Océanie, tendant à éliminer les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capi- 
taux mobiliers. 

Jeudi 27 février 1958, à quinze heures : 

Eventuellement, réponses des ministres aux questions orales 
suivantes : 

a) M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend prendre 
en ce qui concerne le barrage du Kouilou en présence de la 
position du Gouvernement belge qui paraît avoir pris lui-même 
une décision ferme en ce qui concerne l’utilisation des forces 
énormes que représentent les chutes du Bas-Congo pour la 
construction du barrage d'Inga ; 

b) M. Cheikh Sidya demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les mesures envisagées par son dépar- 
tement pour permettre aux musulmans de l'Union française 
d'effectuer leur pélerinage de 1958 à La Mecque. Il rappelle 
qu'en 1957, la situation diplomatique avec les Etats arabes a 
empêché tous les musulmans de l'Union francaise de s'acquitter 
officiellement de ces devoirs impérieux, Il serait très regrettable 
que cela se reproduise en 1958, Il est done souhaitable que 
toutes les dispositions nécessaires soient prises dès maintenant 
à cet effet; 

c) M. Vignes demande à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer les motifs de la récente tension politique au Cameroun 
et les conditions dans lesquelles est appliquée, dans cet Etat 
sous tutelle, la loi-cadre dont le décret n° 57-501 du 16 avril 
1957 a prévu l'application au Cameroun; 





d) M. Hazoumé demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 

1° Quelles sont les causes et quels sont les responsables 
des graves incidents survenus à Cotonou dans la journée du 
vendredi 24 janvier 1938, qui firent deux morts et de nom- 
breux blessés ; 

2° Quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement 
français pour rétablir au Dahomey une situation politique très 
assombrie qui risquerait, en s’aggravant, de conduire ce pays 
à des désordres, d’entraver son développement économique, 
de retarder l'apaisement des esprits et de compromettre la 
juste application de la loi-cadre du 23 juin 1956 en laquelle les 
populations d'outre-mer avaient placé de grands e-poirs, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 129, session 1957-1958) sur un projet de décret modifiant 
le décret n° 53-161 du 24 février 1953 déterminant les moda- 
lités d'application du code de la nationalité francaise dans 
les territuires d'outre-mer, 





QUESTION ORALE 


REMISE A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE LE 2% FEVRIER 1958 


Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 
Art. &. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l’un des gouvernements en remet le terte au président de 
l'Assemblée, qui Le communique au gouvernement interessé, 

« Les questions orales doivent être très sommairement rédiqées 
et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserve de Ce qui est dit à 
l'article 85 ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. » 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union francaise réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales postes par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions postes huit jours au moins avant rete séance. 

« Art. 84. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, ü donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le Suppléer, peut seul répondre au ministre, ü doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
lion, ces explications ne peuvent ercéder quinze minutes 

Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


87. — 20 février 198, -—— M, Paul Hazoumé demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° quelles sont les causes et quels sont les 
responsables des graves incidents survenus à Cotonou dans la journée 
du vendredi 24 janvier 1958, qui firent deux morts et de nombreux 
blessés ; 2° quelles sont les mesures envisagées par le Gouverfement 
français pour rétablir au bDahomey une situation politique très 
assombrie qui risquerait, en s'aggravant, de conduire ce pays à des 
désordres, d’entraver son développement éc nomique, de “retarder 
l’apaisement des esprits et de compromettre la juste application de 
la loi-cadre du 23 juin 19% en laquelle les populations d'outre-mer 
avaient placé de grands espoirs, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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